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LA DÉLÉGATION DU CANADA A LA REPRISE

DE LA NEUVIÈME SESSIO N

DE LA CONFÉRENCE SUR LE DROIT DE LA ME R

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, Mark
MacGuigan, a annoncé qu'il dirigera la délégation du Canada
à la reprise de la neuvième session de la Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer qui s'ouvre aujourd'hui
à Genève et se poursuivra jusqu'au 29 août. Le
haut-commissaire du Canada en Australie, J . Alan Beesley,
est le vice-président de la délégation .

Cette rencontre s'inscrit dans la ligne des progrès
accomplis durant la première partie de la session, tenue à
New York le printemps dernier ; les participants se sont fixé
pour objectifs de finaliser les textes et d'élaborer un e
ébauche de convention . La réunion de New York a permis de
produire une deuxième révision du Texte de négociation com-
posite officieux (TNCO/Rev .2), principal document de travail
de la Conférence, qui servira de base à la poursuite des
négociations à Genève . Les perspectives de succès de la
Conférence demeurent bonnes, mais il reste un certain nombre
de questions importantes à régler dont la plupart portent
sur l'exploitation des grands fonds marins (par exemple
réglementation de la production de nickel sous-marin,
transfert de techniques, composition du Conseil de
l'Autorité internationale des fonds marins et de ses
mécanismes décisionnels, et financement et statut de
l'Entreprise (société internationale d'exploitation des
fonds marins)) . La question de la formule permettant de
déterminer les limites du plateau continental semble avoir
été réglée de façon satisfaisante à New York, mais de
nouveaux points d'interrogation ont surgi quant aux droits
de l'État côtier en ce qui concerne la recherche
scientifique marine sur la marge continentale au delà d e
200 milles et au mandat de la commission internationale
chargée des limites du plateau continental . En outre, le
Canada demandera aux participants de la Conférence de se
pencher sur le problème de la protection des stocks d e
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